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fessionnelles agricoles.
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textes
au moment où huit pre-
mières organisations de
producteurs (oP) laitiers ont
été officiellement recon-
nues par arrêtés du minis-
tère de l’agriculture, publiés
le 4 janvier 2013 au journal
officiel, nous faisons le point
sur la situation générale des
oP en france et en europe,
notamment au regard du
droit de la concurrence.

c
onformément à l’article 25 de
la loi de modernisation de
l’agriculture et de la pêche, un

bilan relatif à l’organisation éco-
nomique de la production et à
l’efficacité des différents modes
de commercialisation devait être
effectué courant 2012 afin de réa-
liser, notamment, un point sur
leur contribution au revenu des
producteurs et leur sécurité vis-
à-vis des règles de concurrence.
Le CGAAER (Conseil général de
l’alimentation, de l’agriculture et
des espaces ruraux) a partielle-
ment répondu à cette demande
en mars 2012.
Son bilan, qui est en somme un
rappel des règles nationales et eu-
ropéennes applicables aux orga-
nisations de producteurs, n’a pas
apporté de réels éclaircissements
pratiques, notamment sur la ques-
tion des règles de concurrence.

Le transfert de propriété
Une certitude est affirmée : « Les
OP auxquelles leurs adhérents
transfèrent la propriété de leurs
productions en vue de leur mise
en marché évitent le grief d’en-
tente sur un prix unique. »
En effet, lorsque les producteurs
ne transfèrent pas la propriété de
leur production à l’OP, celle-ci
commercialise la production pour

prix les producteurs qui s’étaient
trop organisés à son goût.
Même si des possibilités d’exemp-
tion aux principes posés par le
droit de la concurrence existent
(article 101 § 3 du traité sur le
fonctionnement de l’Union euro-
péenne), elles sont laissées à l’en-
tière discrétion de la Commission
qui a compétence exclusive de dé-
cision. Comme le souligne le bilan
du CGAAER, « il serait utile que
la Commission qui n’a pas admis
à ce stade ces exemptions dans
ses lignes directrices, intègre
cette évolution significative » afin
que les agriculteurs ne restent pas
dans l’incertitude.
En effet, à l’heure actuelle, seuls
les producteurs laitiers se trou-
vent dans un cadre donné, en
ayant été autorisés, par le biais du
« mini-paquet lait » (règlement
du Parlement et du Conseil 261-
2012 du 14mars 2012), à négocier
en commun les prix de vente aux
laitiers et transformateurs.
Le « mini-paquet lait » constitue
dès lors une évolution notable
ayant permis de sécuriser l’envi-
ronnement juridique desOP de ce
secteur. Reste à savoir s’il sera
étendu aux autres productions
dans le cadre de la refonte de
l’OCM unique.

leur compte par le biais d’un
mandat de commercialisation ;
les volumes sont regroupés mais
le prix de cession doit être indivi-
dualisé pour chaque producteur,
sous peine, si un prix de vente
commun est convenu, de pour-
suites pour entente sur les prix, la
plus anticoncurrentielle de toutes.
Cette problématique avait déjà
été relevée par l’Autorité de
concurrence dans son avis du 7
mai 2008 relatif à l’organisation
économique de la filière fruits et
légumes, qui pourtant constatait
simultanément l’atomisation de la
production par rapport à l’aval et
la nécessaire mise en place d’un
système efficace permettant, à
travers les OP, de rétablir un cer-
tain équilibre. L’Autorité souhai-
tait alors un éclaircissement, par
la Commission européenne, de
sa position.

La compétence exclusive de
la commission européenne

En dépit de ce constat d’incerti-
tude, c’est cette même Autorité
qui, dans sa décision du 6 mars
2012 relative aux pratiquesmises
en œuvre dans le secteur de la
production et de la commerciali-
sation des endives, a lourdement
condamné pour entente sur les
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BruxeLLes veut
renforcer L’action
des douanes
La commission
européenne a adopté le
8 janvier une
communication visant
à renforcer la sécurité
de la chaîne
d’approvisionnement,,
notamment
alimentaire. Pour
rendre l’action des
autorités douanières
plus efficace, Bruxelles
propose une
collaboration plus
étroite avec les
entreprises
transportant des
marchandises à travers
les frontières et une
coopération
internationale accrue
avec les principaux
partenaires
commerciaux de l’ue.

Le PLan euroPéen
« entrePreneuriat
2020 »
Le vice-président de la
commission
européenne antonio
tajani a présenté le
9 janvier son plan
d’action visant à
soutenir les
entrepreneurs en
europe. Baptisé
« entrepreneuriat
2020 », il prévoit entre
autres de créer un
marché européen du
microfinancement et
de lever les obstacles à
la transmission
transfrontalière des
entreprises.
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La commercialisation des produits
par les organisations de producteurs


